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Séquence solennelle

Intervention de Monsieur François BAROIN,
président de l’AMF

Monsieur le Président de la République

Monsieur le Premier ministre

Monsieur le Président du Sénat

Mesdames et Messieurs les ministres

Madame la Maire de Paris

Mesdames et Messieurs les parlemen-

taires

Mesdames et Messieurs, mes chers col-

lègues de Métropole et d’Outre-mer ,

Notre pays connaî t des at taques terro-

r is tes sans précédent .

Au nom des maires de France, je veux

rendre hommage aux vict imes, à leur mé-

moire et expr imer à leurs fami l les notre

af fect ion, notre sout ien, notre sol idar i té.

Nombre d’entre d’e l les vivaient en dehors

de la capi ta le.

Madame la maire de Par is, est- i l besoin

de vous dire que chaque bourg, que

chaque vi l lage, que chaque commune, que

chaque vi l le en France est aux côtés de

votre consei l munic ipal, des par is iennes et

des par is iens.

A la lumière des événements de ce matin,

après les at tentats du Stade de France,

nous disons au maire de Saint-Denis , à

son équipe munic ipale et à la populat ion,

que nous sommes au plus près d’eux.

Parmi ces vic t imes, f rappées au hasard, i l

y avai t beaucoup de jeunes. La vie

s’ouvrait devant eux. I ls éta ient de toutes

or ig ines, dans la divers ité de notre pays.

I ls éta ient la France te l le que nous

l ’a imons, joyeuse, l ibre et heureuse. Les

images terr ibles de cet te jeunesse fou-

droyée ajoutent à notre sent iment de ré-

volte comme à notre déterminat ion de ne

r ien céder.

Je veux auss i d ire notre compass ion en-

vers les blessés et leurs terr ib les souf-

f rances.

Notre agresseur, notre ennemi, vous

l ’avez dit , a un nom : Daech, organisat ion

tota l i ta ire et sanguinaire, terror isant les

populat ions dont el le occupe le terr i to ire

et at t isant toutes les formes de radical isa-

t ion contre nos valeurs républ ica ines de

l iber té, de just ice et d’égal i té.

Nous devons également qual i f ier ces

actes et leurs auteurs pour ce qu’ i ls sont

vra iment , sans craindre de st igmat iser qui

que ce soi t , car i ls ne représentent per-

sonne. Leur fo l ie meurtr ière n’engage

qu’eux seuls. I l s ’ag i t d ’une barbar ie injus-

t i f iab le, portée par des assassins , au ser-

v ice d’un projet sans issue, destruc teur et

inhumain.

Vendredi dernier , comme en janvier, ce

n’es t pas seulement l ’État qui a été pr is à

par t ie , c ’es t la société tout ent ière, notre

soc iété de l iberté.
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Par les armes, i l s ’ag i t de nous fa ire recu-

ler sur ce qui const i tue le soc le de nos

valeurs républ ica ines. Nous ne

l ’accepterons jamais . La France est tou-

chée, mais la France est debout.

En se rassemblant ic i aujourd’hui, les

maires de France veulent expr imer avec

force leur sol idar i té envers les vic t imes et

veulent rappeler leur volonté d’être au

premier rang dans le combat engagé

contre une organisat ion cr iminel le qui me-

nace notre pays, nos valeurs et notre l i-

ber té.

Nous devions à cet te date tenir notre con-

grès annuel . À la demande de votre Gou-

vernement et en accord avec celu i-c i ,

nous avons cons idéré que les condit ions

de sécur ité n ’éta ient pas réunies pour ac-

cuei l l i r , pendant plus ieurs jours , les

60 000 part ic ipants à cet te manifestat ion.

Nous tenons à marquer , par la séance

solennel le de ce matin, notre mobi l isat ion

pour fa ire face au drame.

I l appar t ient à l ’État de garant ir l ’ordre

publ ic , d ’assurer la protect ion et la sécur i-

té des Français. Dans cet te miss ion réga-

l ienne, dont i l porte la responsabi l i té,

nous serons ple inement engagés à ses

côtés.

Comme tous les Français, les maires at-

tendent une act ion sans fa iblesse de l ’Etat

contre le ter ror isme et la mobi l isat ion

maximale des services de sécur i té.

Depuis janvier, pol ic iers, gendarmes et

mil i ta ires ont montré leur dévouement et

leur disponib i l i té, je veux leur expr imer

notre reconnaissance, a ins i qu’aux pom-

piers , aux équipes de la Sécur ité c iv i le et

aux personnels des hôpi taux c iv i ls et mil i-

ta ires.

Vous avez annoncé des mesures

d’except ion, l ’état d ’urgence et le rétabl is-

sement des contrô les aux front ières. Nous

les approuvons. Mais disons- le net te-

ment : dans le respect des valeurs de

droi t qui sont les nôtres, les Français ,

dans leur immense major i té, veulent être

certa ins de la force des réponses et des

sanct ions mises en œuvre par l ’État .

Puisque des actes barbares sont commis

contre notre pays, par des gens qui ne

respectent p lus aucune valeur d ’humanité,

i l es t légit ime que l ’État recoure à des

moyens except ionnels pour se défendre et

protéger la sécur i té de ses c itoyens.

Vous avez annoncé un pacte de sécur i té.

Au-delà du nombre supplémentaire de po-

l ic iers et de gendarmes et de la préserva-

t ion des ef fect i fs des armées, i l impor te

d’en préciser rapidement les contours et

le contenu. Les communes doivent y pren-

dre toute leur part .

El les ont déjà largement apporté leur con-

tr ibut ion aux dispos it i fs de sécur i té sur

leur terr i to ire par l ’ex tens ion de la vidéo-

protect ion ou par la mobi l isat ion de

moyens supplémenta ires pour les pol ices

munic ipales en concer tat ion avec le Minis-

tère de l ’ Intér ieur après les événements

du mois de janvier . Sachez leur disponib i-

l i té pour al ler p lus lo in encore.

Les maires sont résolument à vos côtés

dans ce combat vi ta l contre

l ’obscurant isme, le fanat isme et la vio-

lence. Nous pouvons agir concrètement ,



3

par exemple, dans le recuei l

d ’ informat ions sur les r isques et les me-

naces.

I l nous faut fa ire fonct ionner plus ef f ica-

cement les Contrats locaux de sécur i té et

de prévention de la dél inquance, notam-

ment, dans le suiv i des phénomènes de

radical isat ion. Sur ce point des ef for ts

doivent être produits rapidement .

I l est indispensable d 'of f r ir à chaque ac-

teur de ces consei ls locaux, la formation

nécessaire et la gr i l le d ’analyse per t inente

pour qu’ i l pu isse ut i lement par t ic iper à

cet te mission. La lutte contre la radical i-

sat ion est désormais , à nos yeux, l ’une

des missions pr ior i ta i res de ces CSLPD

dans le cadre de ce pacte de sécur i té.

Nous devons également poursuivre

l ’ac t ion de coordinat ion des pol ices muni-

c ipales avec la Pol ice et la Gendarmerie

nat ionales, et le développement du dispo-

sit i f « par t ic ipat ion citoyenne » mis en

œuvre dans le cadre du partenar iat AMF/

minis tère de l ’ In tér ieur .

Mais i l faut auss i que nous soyons mieux

informés des déc is ions concernant notre

terr i to ire et mieux assoc iés aux mesures

qui sont pr ises et mises en œuvre.

A l ’ in i t ia t ive du minis t re de l ’ Intér ieur , les

préfets de départements réuniront avant la

f in de la semaine les maires pour les in-

former des disposi t ions pr ises par l ’État et

pour recuei l l i r leurs suggest ions. Nous

approuvons cet te démarche et nous vous

en remerc ions. Mais , certa ins enjeux cru-

c iaux pour la sécur i té nécess itent de faire

plus .

L ’af f lux de migrants sur certa ins points du

terr i to ire comme leur répar t i t ion dans les

départements impose une organisat ion

harmonisée entre l ’État et les communes

de France.

Comment conc i l ier les pr inc ipes de droit

tout en garant issant une sécur i té maxi-

male dans un pays frappé comme le nôtre

vient de l ’ê tre à nouveau ? Ce sujet

d ’ac tual i té préoccupe les maires de

France.

Le pr incipe d'humanité doi t gouverner tous

les autres , car les enfants, les femmes et

les hommes qui ar r ivent sur notre terr i-

to ire fuient ceux- là mêmes qui ont tué 129

personnes et blessé pour toujours 352

autres. Mais, au-delà du pr inc ipe

d’humanité, i l y a l ’accompagnement de

ces réfugiés dans leur séjour sur notre

terr i to ire et les problèmes qui surg issent.

Cela suppose, comme à Calais par

exemple, que l ’organisat ion des s ites de

regroupement, le contrôle précis de

l ’ ident i té des personnes et la gest ion de

leurs déplacements soient net tement amé-

l iorés .

Nous savons que cet te quest ion s ’ inscr i t

dans un contexte européen et qu’ i l faut

renforcer la sol idar i té entre nos pays,

mais la France doi t pouvoir maît r iser la

gest ion des migrants qui se trouvent sur

son terr i to ire et garant ir l ’enregis trement

des réfugiés de guerre.

Nous souhai tons aussi être mieux infor-

més de la présence dans nos communes

des indiv idus présentant une for te pré-

somption de dangeros i té.
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Nous voulons être assoc iés au suiv i in-

d ispensable des foyers de radical isat ion

et d ’endoctr inement que const i tuent cer-

ta ins l ieux de cul te.

Nous attendons de la fermeté sur la disso-

lut ion des associat ions ou des groupes

animés par des prédicateurs dont les pro-

pos sont incompat ib les avec les valeurs et

les lois de la Républ ique.

Car s i la Républ ique protège la l iberté de

consc ience, e l le ne peut accepter que

cet te l iberté soit mise au service d’un pro-

jet cr im inel .

Au premier rang des valeurs républ ica ines

f igure en ef fet la laïc ité , qui protège la

l iber té des cul tes et des consc iences et

garant i t aux c i toyens la neutra l i té de

l ’État . C’est cela notre concept ion de la

l iber té républ ica ine, respectueuse de la

personne humaine, de sa dignité et de ses

choix de consc ience.

Dans l ’ inconsc ient col lect i f les maires sont

les fantass ins de la républ ique. I ls peu-

vent const i tuer l ’a i le avancée de la garde

nat ionale que vous envisagez de créer .

Les 500.000 élus locaux const i tuent un

gisement inest imable de dévouement et de

disponib i l i té. Et les communes pourra ient

être assoc iées à une déf in i t ion plus large

encore de cet te garde nat ionale.

Le temps est à la sol idar i té avec les vic-

t imes, au courage collect i f e t à l ’act ion. À

l ’ac t ion déterminée.

Nous devons aux morts du 13 novembre, à

ceux qui lu ttent encore pour la vie, à

ceux blessés dans leur chair mais auss i à

toute cette générat ion qui se constru i t

dans cet te épreuve, une déterminat ion

sans fa i l le à lut ter jusqu’au bout contre

ceux qui propagent une idéologie de des-

truc t ion de notre soc iété et de nos va-

leurs .

Mons ieur le Prés ident de la Républ ique,

Monsieur le Premier minis tre, Mesdames

et Mess ieurs les ministres , même si nous

avons des débats parfo is sévères sur

l ’af fec tat ion des moyens que l ’État nous

doi t , pour mener à bien nos pol i t iques,

dans ce combat qui nous rassemble ce

matin, qui es t un combat pour nos l iber-

tés , une guerre contre les fanat iques,

l 'État sait que les maires seront là.

Nous sommes et nous serons en tout

temps, en tous l ieux et toutes c ircons-

tances, présents aux côtés de nos admi-

n istrés, aux côtés des françaises et des

français , au service de la Républ ique.


